Un réseau de transport saturé, victime d'une gouvernance chaotique
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a fermeture de la gare Saint-Lazare, mardi 13 janvier, à l'origine d'une pagaille monstre pour 450 000 personnes, a été causée par une grève. Mais les embarras quotidiens des Franciliens dans les transports en commun résultent d'abord de la saturation du réseau, principale cause de retards, de pannes et d'incidents.


 

(...)

Avec 5 % d'augmentation de la fréquentation chaque année, le nombre d'usagers n'a jamais crû aussi vite dans les métros, RER et trains de l'Ile-de-France. Et le système n'a jamais eu autant besoin d'être rénové et développé. Le matériel a vieilli, faute, pendant longtemps, de crédits suffisants de l'Etat.

(...)

Jadis, le prix du ticket de métro était fixé en réunion interministérielle à Matignon. L'Etat était le seul patron, et donnait des directives à la RATP et à la SNCF, qui lui soumettaient la facture des commandes honorées.

Depuis la loi d'août 2004, (...) le Syndicat des transports en Ile-de-France, (STIF) est piloté non plus par l'Etat mais par les élus. Ceux-ci ont augmenté les crédits nécessaires au fonctionnement des réseaux, versés à la RATP, à la SNCF et à Optile. Le STIF contractualise avec les opérateurs des objectifs de régularité, de fréquence, voire de sécurité. Mais la SNCF et la RATP sont sous la tutelle de l'Etat, qui nomme leur patron et veille surtout à ce qu'elles ne creusent pas leur endettement.

C'est aussi en tenant compte de ces contraintes que les entreprises publiques définissent les moyens (...) nécessaires aux engagements pris auprès du STIF. (...) "Quand le STIF a demandé une ligne directe Paris-Ermont, raconte Willy Wesnoker, représentant de Sud-Rail pour la gare Saint-Lazare, la SNCF a retiré une voiture sur chaque rame pour créer de nouveaux trains. D'où des trains à six voitures au lieu de sept, fait valoir ce syndicaliste. Il faut que le conseil régional exerce une plus grande surveillance sur l'utilisation des fonds publics par les entreprises."

Le STIF et la Région ont aussi la maîtrise d'ouvrage sur les nouvelles lignes ou les commandes de matériels roulants. Mais l'Etat cofinance, dans le cadre du contrat de projets (2007-2013) signé avec les élus. Or, l'engagement des crédits promis par ce dernier a pris du retard. Du coup, les chantiers traînent.

A contrario, la Région a tendance à charger son carnet de commandes. La surenchère de promesses entraîne une dispersion des crédits. La ligne 13, la plus saturée du métro parisien nécessitera sans doute, pour être dédoublée, de renoncer à d'autres projets.

(...)
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